
· L’une des caractéristiques de la mise en œuvre d’une société féodale se manifeste dans la fragmentation politique et l’effacement du pouvoir central au profit de seigneurs qui usurpent les droits dits régaliens (battre monnaie, lever l’impôt, rendre justice). 

· Toutefois dès le XIIe siècle, on observe un mouvement de réappropriation par des chefs centraux de l’autorité publique, en particulier des princes mais aussi par d’autres organisations comme les communes à une échelle locale. 

· La seigneurie est le cadre politique, économique et social à l’échelle locale : il faut donc la prendre en compte comme un des cadres politiques du XIIIe siècle. 

· Toutefois des cadres englobant les seigneuries et revendiquant l’autorité publique s’affirment au cours des XIIe et XIIIe siècles, ce dernier principalement. 

· L’historiographie traditionnelle insiste sur l’incompatibilité entre un pouvoir centralisé ou qui cherche à l’être et le système féodal, accusé de diluer l’autorité publique. 

· Au contraire, Jacques Le Goff montre que la tension entre noblesse et royauté aboutit à la fois à un compromis, l’intégration des pratiques et des représentations féodales par le pouvoir monarchique – on parle alors de monarchies féodales – mais aussi à un conflit dès lors que le prince tend à constituer autour de lui une administration (embryonnaire) qui se veut centralisée.
· De même pour Jérôme Baschet, c’est la dynamique même de la société féodale qui renforce le pouvoir monarchique ou qui permet aussi aux communes de s’imposer sur leur contado (campagne environnante). 

· La carte de l’Occident chrétien au XIIIe siècle révèle la division en différents cadres politiques :  

· La chrétienté est divisée en monarchies dirigées par des rois indépendants, qui constituent la forme de gouvernement préférentiel, dont les principales sont la France, l’Angleterre, l’Italie du Sud et la Sicile, l’Aragon, la Castille sans oublier des monarchies plus instables en Europe centrale et orientale, ainsi qu’en Scandinavie. 

· Toutefois, deux pouvoirs à prétention universelle s’opposent et cherchent à contrôler la progressive autonomisation des monarchies féodales : la papauté et l’Empire.

· Enfin, à une échelle plus locale et régionale, surtout en Italie septentrionale et centrale et dans les Flandres, les cités-Etats s’affirment comme des puissances politiques. 

· Elles peuvent être considérées comme des cadres politiques englobants car, au nom de l’autorité publique qu’elles incarnent, elles prétendent uniformiser (par la loi, les mesures, les agents …) le territoire qu’elles contrôlent.

· On observe ainsi un phénomène d’uniformisation des pratiques de gouvernement centralisé et de contrôle, dont la monarchie et le roi sont emblématiques, à l’échelle de tout l’Occident chrétien.

· Cela nous amène à réfléchir sur certains termes : peut-on parler d’Etat en genèse pour le XIIIe siècle ? d’autorités publiques ? thématiques souvent débattues à la fois pour les monarchies, pour les cités-Etats … 

· Un des enjeux importants de la présentation des cadres politiques au XIIIe siècle est de montrer un phénomène de centralisation, plus ou moins embryonnaire mais réel, qui s’affirme par une progressive reconquête des droits, des pouvoirs mais aussi de l’autorité publique par les gouvernements centraux (rois, communes, empereurs, pape) ou en tout cas par une volonté d’y parvenir avec plus ou moins de réussite (cas de l’Empire).

· L’Etat devient une réalité au XIIIe siècle : on voit se constituer une souveraineté, reposant sur le prince, qui progressivement devient impersonnelle et que le prince cherche à imposer aux différentes communautés (noblesse, clergé, ville).

· Toutefois c’est autour de la figure du prince (roi, empereur, pape, voire ville comme seigneurie) que se constituent les principaux supports de cette centralisation encore balbutiante.

· Cette lente construction de pouvoirs centraux suscite des rivalités à la fois internes et externes :

· Internes aux Etats entre les vecteurs d’une centralisation (roi, administration) et des forces centrifuges souvent nobiliaires qui entendent protéger leurs prérogatives.

· Externes entre les puissances européennes qui luttent pour imposer leur hégémonie. 

LES CADRES DES POUVOIRS POLITIQUES AU XIIIe SIECLE : 


LA GENESE DES ETATS ?








